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NOTICE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 5 JUIN 2026 

Date de convocation du Conseil Municipal : 29 MAI 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 23  
Nombre de conseillers présents :18 
Nombre de votants : 22 
Etaient présents :  Mme SENTUC Véronique, M. MALIDOR Olivier, Mme VOISIN Mélanie, M. DANIEL 
Erwan, Mme GASNIER Valérie, M. RUBAT Jean-François, M. DUROCHER Damien, Mme PALLIER 
Charlotte, Mme POILLONG Delphine, M. BELLAMY Bruno, M. GUINNEBAULT Alain, Mme LAMARRE 
Caroline (à partir du point n°11), M. DUVAL Franck, M. THEISEN Yves, M. LUNEL Roger, M. CASIMIR 
Cédric, Mme ROLLET Patricia, Mme DAMIDE Gaëlle.  
Etaient absents excusés : Mme FUNCK Annicée, M. GRIGNON Noël, Mme MAUCHIEN Magalie, Mme 
VIEL Estelle.  
Etaient absents : M. THUAU Elvis 
Pouvoirs : 4 Mme FUNCK Anicée donne pouvoir à M. BELLAMY Bruno, M. GRIGNON Noël donne 
pouvoir à Mme SENTUC Véronique, Mme MAUCHIEN Magalie donne pouvoir à Mme VOISIN Mélanie, 
Mme VIEL Estelle donne pouvoir à M. DANIEL Erwan.  
 
Contentieux électoral – Élections municipales du 15 mars 2026 
Mme la Maire informe le conseil municipal que le tribunal administratif de Rennes a rendu sa décision 
concernant le recours déposé par M. Roger Lunel à l'encontre des élections municipales du 15 mars 
2026. 
Par jugement, le tribunal a rejeté l'ensemble des moyens invoqués par le requérant et a estimé 
qu'aucune irrégularité de nature à remettre en cause la sincérité du scrutin n'était établie. En 
conséquence, la demande d'annulation des opérations électorales a été rejetée. 
Le tribunal a également rejeté la demande formulée par les candidats de la liste « Vivre à Sens » au 
titre des frais de procédure. 
 
Mme la Maire indique qu'elle prend acte de cette décision de justice et souhaite désormais tourner 
cette page. Elle rappelle que les enjeux de la commune nécessitent l'engagement de tous et exprime 
le souhait que chacun puisse se consacrer pleinement aux projets et à l'avenir de Sens-de-Bretagne 
dans un esprit constructif et apaisé. 
 
Début de la séance : 19h08  
 

1) DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SÉANCE 
 
Le Conseil Municipal désigne M. Yves THEISEN pour remplir les fonctions de secrétaire de séance.  
Il procède à l’appel nominal des membres du Conseil, indique quels sont les conseillers présent et 
absents et précise si ces derniers sont excusés et ont donné pouvoir à un autre conseiller.  
 
Il constate que le quorum est bien atteint. 
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2) 202602--APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 
MAI 2026 

Mme la Maire propose d’adopter le procès-verbal du Conseil Municipal du 04 MAI 2026 envoyé par 
courrier électronique le 29 mai 2026.  
 
Le Conseil Municipal,  
A l’unanimité des membres présents de : 

• VALIDER le procès-verbal du Conseil Municipal du 04 MAI 2026 
 
P.J. : Annexe 1 : Procès-verbal de la séance du 04 MAI 2026 
 

3) DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET SUPPLÉANTS EN VUE DE L’ÉLECTION DES 
SÉNATEURS 

 

Mme la Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et leurs suppléants en 
vue de l’élection des sénateurs le 27 septembre 2026. 

Vu le décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection 
des sénateurs ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°35-2026-05-18-00001 fixant le mode de scrutin ainsi que le nombre de 
déléguées, délégués supplémentaires et de suppléants à désigner ou à élire pour l’élection des 
sénateurs d’Ille-et-Vilaine le 27 septembre 2026,  
Vu l'instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués des conseils 
municipaux et de leurs suppléants et établissement du tableau des électeurs sénatoriaux  

1) Mise en place du bureau électoral 

En application de l’article R. 133 du code électoral, Mme la Maire indique que le bureau électoral est 
présidé par le Maire (ou son remplaçant) et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et 
les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir : 

- M. LUNEL Roger 
- M. BELLAMY Bruno 
- M. DUROCHER Damien 
- Mme PALLIER Charlotte.  

La présidence du bureau est assurée par leurs soins. 

2) Mode de scrutin 

Mme la Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants 
en vue de l’élection des sénateurs. 
 
En application des articles L. 289 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs suppléants sont élus 
sur la même liste paritaire alternée obligatoire, sans débat, à la représentation proportionnelle 
suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. En cas d’égalité de 
suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 
 
Mme la Maire rappelle que les délégués sont élus parmi les membres du Conseil Municipal et que les 
suppléants sont élus soit parmi les membres du conseil municipal, soit parmi les électeurs de la 
Commune. 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45421
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Mme la Maire rappelle que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité française ne 
peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l'élection des délégués et 
des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 
 
Les membres du conseil municipal qui sont également députés, sénateurs, conseillers régionaux, 
conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, conseillers à l’Assemblée de Corse ou 
de Guyane, conseillers de la collectivité européenne d’Alsace, ou membres de l’Assemblée de 
Polynésie française peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être 
élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L. 445 et L. 556 du code électoral).  
 
Dans les communes de moins de 9 000 habitants, les militaires en position d'activité membres du 
conseil municipal peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus 
délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 
 
Conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, le Conseil Municipal doit élire sept 
délégués et quatre suppléants. Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant 
autant de noms qu’il y a de délégués et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 
du code électoral). Les listes présentées doivent respecter l’alternance d’un candidat de chaque sexe. 
 
Avant l’ouverture du scrutin, la Maire constate combien de liste ont été déposées.  
Nb de liste :  
 
Si le quorum n’est pas atteint le 5 juin : convocation immédiate pour le 9 juin 2026.  

 
3) Déroulement du scrutin  

 
Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, fait constater au président qu’il n’était porteur que 
d’une seule enveloppe du modèle uniforme. 
 
Le président constate, sans toucher l’enveloppe que le Conseiller Municipal l’a déposé lui- même dans 
l’urne prévue à cet effet.  
 
Le nombre des Conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur nom, est 
enregistré. 
 
Après le vote du dernier conseiller, Mme la Maire déclare le scrutin clos et invite les membres du 
bureau électoral à procéder immédiatement au dépouillement des bulletins de vote.  
 

4) Election des délégués et suppléants 
 
Mme la Maire procède à la lecture des résultats : 
 
Résultats de l’élection 

a. Nombre de conseillers présents et 

représentés 

20 
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b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés dans l’urne) 

(a-b) 

20 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le 

bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par 

le bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  

[c – (d + e)] 

20 

 
Les bulletins ou enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les 
contiennent, ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal 
avec mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation 
suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide, bulletin établi au nom d’une 
liste dont la candidature n’a pas été enregistrée, bulletin avec adjonction ou radiation de noms ou avec 
modification de l’ordre des candidats, bulletin ne respectant pas l’obligation d’alternance d’un 
candidat de chaque sexe).  
 
Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close 
jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné. 
 

INDIQUER LE NOM DE LA 
LISTE OU DU CANDIDAT 

TÊTE DE LISTE (dans l’ordre décroissant des 

suffrages obtenus) 

Suffrages 
obtenus 

Nombre de délégués  
(ou délégués 

supplémentaires) 
obtenus 

Nombre de 
suppléants 

obtenus 

1.Véronique SENTUC  20 7 4 
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4) MODIFICATION DELEGATIONS CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU 
MAIRE 

 
En date du 20 mars 2026, le Conseil municipal a adopté une délibération relative aux délégations 
consenties au Maire. 
 
La disposition concernant les tarifs de des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur 
les voies et autres lieux publics, et d’une manière générale des droits prévus au profit de la commune 
qui n’ont pas un caractère fiscal n’a pas été complétée les élus ayant souhaité les examiner 
ultérieurement en commission des finances.  
 
Toutefois, cette délibération a fait l’objet d’un contrôle de légalité de la Préfecture, qui a relevé cette 
insuffisance et a demandé sa régularisation. Il convient donc de procéder à une mise en conformité de 
la délibération afin de sécuriser juridiquement les délégations accordées au Maire. 
 
Le Conseil Municipal,  
A l’unanimité des membres présents décide de : 
 

1. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ;   

2. Prendre toute décision, concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget. Le Maire sera compétent pour tous les marchés 
dont le montant est inférieur à 40 000 euros hors taxes.  

3. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;   

4. De fixer, dans la limite de 15 000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, et d’une manière générale des droits prévus 
au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal. 

5. Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;   
6. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ;   
7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;   
8. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;   
9. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;   
10. Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ;   
11. Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;   
12. Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;   
13. Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;  

14. Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle (et notamment de rechercher à y mettre fin par des voies non 
contentieuses) dans toutes les matières du droit et devant toutes les juridictions : 
administratives, pénales, judiciaires, commerciales.  S'agissant des actions : de plein 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=81E57D8366C1557BAD44CD0F082A6467.tpdjo09v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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contentieux, des recours pour excès de pouvoirs, des citations directes, des assignations, tant 
en procédure d'urgences (référés), qu'en première instance, en appel ou en Conseil d'Etat ou 
Cour de cassation.   

15. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dès lors que le montant des dommages en cause dans la limite des frais 
réels non couverts par l’assurance ;  

16. Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;   

17. Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 100 000 € par 
année civile ;   

18. Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ;   

19. Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;   

20. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ;   

21. Demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, l'attribution de subventions étant 
précisé que cette délégation est une délégation générale et concerne toute demande de 
subvention en fonctionnement et investissement prévue au budget, quels que soient la 
nature de l’opération et le montant prévisionnel de la dépense subventionnable.  

 

5) MODIFICATION ELECTION DE DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
 

Il est proposé de procéder à une mise à jour des désignations de représentants de la commune au 

sein de certains organismes extérieurs, à la suite de demandes d’échanges de fonctions entre élus. 

D’une part, concernant l’OCSPAC, deux conseillères municipales souhaitent intervertir leurs fonctions 
de titulaire et de suppléant. 
 
D’autre part, au sein du conseil communautaire, il est proposé d’acter la désignation de Monsieur 
Damien Drocher en qualité de titulaire et de Monsieur Yves Theisen en qualité de suppléant, 
conformément aux ajustements sollicités. 
Ces modifications nécessitent une nouvelle délibération du conseil municipal afin de formaliser les 
changements de représentation de la commune au sein de ces instances. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-33 relatif à la désignation 
des représentants de la commune dans les organismes extérieurs ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de désigner ses représentants appelés à siéger au 
sein des organismes extérieurs dans lesquels la commune est représentée ; 
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Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de procéder à la 
désignation de ses délégués au sein des organismes extérieurs suivants : 
 

Organisme / Instance Description Titulaire(s)/ Délégués Suppléant(s) 

Pays de Rennes (SCOT) 

Élaboration du schéma de 
cohérence territoriale fixant 
les orientations 
d’aménagement et 
d’urbanisme 

 Mme SENTUC 
 Jean-François RUBAT, 
5ème adjoint 

Délégué du Centre 
d’Actions Sociales 
(C.N.A.S.) 

Organisme national proposant 
des prestations sociales aux 
agents des collectivités 

Mme Valérie GASNIER 
Agent comptable de 
la commune 

O.C.S.P.A.C  

Office communautaire en 
charge du développement et 
de la coordination des activités 
sportives locales sur le Pays 
D’Aubigné Chevaigné 

Mme Anicée FUNCK 
Mme Charlotte 
PALLIER 

Conseil d’école 
Instance de concertation sur le 
fonctionnement et les projets 
de l’école 

 Mme SENTUC Mme Mélanie VOISIN 

A.C.S.E. 175 (  
Association œuvrant pour 
l’insertion professionnelle 

Mme Mélanie VOISIN   

ILLE ET DEVELOPPEMENT  
Chantier d’insertion favorisant 
l’emploi et l’accompagnement 
social 

M. Olivier MALIDOR    

Centre Local 
d’Information et de 
coordination C.L.I.C 

Centre d’information et de 
coordination pour les 
personnes âgées 

M. Noël GRIGNON   

Santé Nord 
Structure de coordination des 
acteurs de santé du territoire 

 Mme Caroline 
LAMARRE 

  

S.M.I.C.T.O.M Syndicat chargé de la collecte 
et du traitement des déchets 
ménagers 

 M. Alain 
GUINNEBAULT 
  

M. Yves THEISEN 

M. Jean-François 
RUBAT   

Syndicat départemental 
de l’Energie (SDE 35) 

Syndicat qui organise la 
gestion des réseaux 
d’électricité et de gaz et 
accompagne les collectivités 
dans la transition énergétique 
et l’éclairage public. 

M. Franck DUVAL   

Commission 
Départementale 
d’Aménagement 
commercial 

Commission qui examine et 
autorise les projets 
d’implantation ou d’extension 
de surfaces commerciales au 
regard de l’aménagement du 
territoire. 

 Mme Valérie GASNIER    
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Comice Agricole  Manifestation locale visant à 
promouvoir l’agriculture et le 
monde rural à travers 
animations, concours et 
valorisation des exploitations. 

M. Damien DUROCHER 
Mme Estelle VIEL 
M. Erwan DANIEL  

  

S.D.I.S  Établissement public 
départemental chargé de 
l’organisation des sapeurs-
pompiers, de la lutte contre 
l’incendie et des secours. 

 Mme Véronique 
Sentuc 

Mme Caroline 
LAMARRE  

Syndicat Mixte du 
Couesnon Aval  

Syndicat public spécialisé dans 
la gestion de l’eau et des 
milieux aquatiques sur la 
partie aval du bassin versant 
du Couesnon. 

M. Damien DUROCHER M. Yves THEISEN  

 

6) MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 
CCAS 

 
Dans le cadre de la composition du Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale 
(CCAS), il est proposé d’augmenter le nombre de membres afin de permettre l’intégration de nouveaux 
représentants. 
 
Cette évolution vise à assurer une meilleure représentation et à permettre l’ajout de deux nouveaux 
membres. 
 
La composition du Conseil d’administration passerait ainsi de 14 à 16 membres, comme cela avait déjà 
été mis en œuvre lors d’un précédent mandat en 2020. 
 
Cette modification implique une délibération du Conseil municipal afin d’approuver l’augmentation du 
nombre de membres du CCAS et de procéder à la désignation des nouveaux administrateurs. 
 
Le Conseil municipal,  
à l’unanimité des membres présents et représentés décide :  
 

- d’APPROUVER l’augmentation du nombre de membres du Conseil d’administration du CCAS, 
passant de 14 à 16 membres ; 

- d’AUTORISER la désignation de deux nouveaux membres, dont Madame Mélanie VOISIN et un 
représentant de la société civile ; 

- de PROCEDER aux formalités nécessaires à la mise à jour de la composition du CCAS. 
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7) DELIBERATION MODIFICATIVE _FIXATION DES COUTS ELEVES DES ECOLES 
PUBLIQUES (CA 2024) – PARTICIPATION AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
CLASSE U.L.I.S) 

 
Annule et remplace la délibération 2025-12-134 en date du 8 décembre 2025. 
 
Une erreur matérielle s’est glissée dans la délibération initiale concernant la date mentionnée. La 
présente délibération a pour objet de rectifier cette erreur afin de rétablir la date exacte, permettant 
ainsi la mise en conformité du dossier et la prise en charge de la facturation correspondante. 
 
Il y a lieu de facturer aux communes extérieures les frais de fonctionnement des élèves de la Classe 
U.L.I.S scolarisés à l’école publique élémentaire de Sens de Bretagne pour l’année scolaire passée.  
Il est précisé que les élèves composant la classe ULIS, y sont affectés par décision de l’Inspection 
académique.  
Pour l’année 2024, le coût moyen par élève de l’école élémentaire publique de Sens de Bretagne 
s’élève à 717 euros pour un élève de l’école élémentaire et à 2 067 euros pour un élève de l’école 
maternelle. 

 
Ainsi il est proposé de fixer la participation des communes de résidence des enfants faisant l’objet 
d’une affectation obligatoire dans une école de la Commune de Sens de Bretagne (placement ULIS) à 
un coût forfaitaire de 717 euros par enfant scolarisé en élémentaire, pour l’année scolaire 2024/2025 
 
Le Conseil municipal, 
Par 1 ABSENTION (M Alain GUINNEBAULT) 
Par 20 POUR  
Décide de :  
 

• FIXER ainsi qu’il suit le coût communal élève : 
o Elève de l’école maternelle : 2 067 €  
o Elève de l’école élémentaire : 717 €  

• FIXER en conséquence la participation forfaitaire des communes de résidence des enfants 
scolarisés en classe U.L.I.S aux charges de fonctionnement pour l’année scolaire 2024/2025 
à 717 euros par enfant ;  

• AUTORISER Mme la Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires au 
versement de la participation. 

 

8) CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN POINT D’EAU INCENDIE PRIVE 
POUR LA DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’ INCENDIE PUBLIQUE (DECI) AVEC 
L’EARL ALEXANDER 

 
Mme la Maire rappelle les dispositions relatives à la défense extérieure contre l’incendie (DECI) et la 
nécessité d’assurer une couverture adaptée sur l’ensemble du territoire communal. 
 
Elle précise que certains secteurs hors bourg ne disposent pas de points d’eau incendie publics en 
nombre suffisant, nécessitant le recours à des solutions complémentaires.  
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À ce titre, les exploitants agricoles sont amenés, dans le cadre de leurs obligations, à mettre en place 
des réserves incendie de type bâches, dont la commune peut bénéficier pour renforcer le dispositif de 
défense incendie en zone rurale. 
Elle indique qu’ainsi, le bourg est principalement couvert par des points d’eau incendie publics (PEI), 
tandis que les secteurs extérieurs reposent davantage sur des réserves privées de type bâches 
incendie. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de s’appuyer sur la réserve d’eau souple appartenant à l’EARL 
ALEXANDER, située au lieu-dit La Crespelière, dont les caractéristiques sont compatibles avec les 
exigences du Service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 
 
Une convention sera établie entre la commune et l’EARL ALEXANDER afin de formaliser les modalités 
de mise à disposition de ce point d’eau dans le cadre de la défense incendie. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les dispositions relatives à la défense extérieure contre l’incendie (DECI), 
Considérant la nécessité d’assurer la couverture en défense incendie sur l’ensemble du territoire 
communal, 
Considérant que certains secteurs de la commune ne disposent pas d’équipements publics suffisants 
en matière de points d’eau incendie, 
Considérant la possibilité de recourir à des points d’eau privés afin de compléter le dispositif 
existant, 
Considérant l’intérêt de la réserve d’eau souple appartenant à l’EARL ALEXANDER située sur le lieu-
dit la Crespelière, présentant des caractéristiques compatibles avec les exigences du service 
départemental d’incendie et de secours, 
Considérant qu’il convient de formaliser les modalités de mise à disposition de ce point d’eau par la 
signature d’une convention entre la commune et l’EARL ALEXANDER, 
 
PJ : Annexe 2: Convention de mise à disposition d’un point d’eau d’incendie privé pour la défense 
incendie publique.  
 
Considérant le projet de convention,  
 
Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

• APPROUVER la convention de mise à disposition du point d’eau incendie privé appartenant à 
l’EARL ALEXANDER dans le cadre de la défense extérieure contre l’incendie,  

• AUTORISER la prise en charge financière à hauteur de 50 % du montant HT des travaux, soit 
un montant maximal de 3 078.06€, conformément aux factures annexées dont a répartition 
se présente comme suit : 

Location pelle et chauffeur 1200, 00 € 

Matériaux/ gravats 1 814.28 € 

Clôture 782.84 € 

Citerne 2 359,00 € 

TOTAL HT 6 156.12 € 

Prise en charge commune 50% 3 078.06 € 
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• DIRE que les crédits sont prévus au Budget primitif 2026, Opération N°105 Article 
2157_Matériel et outillage technique, 

• AUTORISER Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que tout document afférent à 
ce dossier.  

• PRÉCISER que cette mise à disposition est consentie dans les conditions définies par la 
convention, notamment en ce qui concerne l’accès, l’entretien et les modalités d’utilisation 
par les services de secours. 

 

9) CONVENTION DE FINANCEMENT AU RASED DE SAINT-AUBIN-D’AUBIGNE 
 
Mme Mélanie VOISIN 2ème adjointe déléguée à l’enfance expose : 
 
La Commune de Saint-Aubin d’Aubigné prend en charge, depuis 2017, une partie des frais liés au 
fonctionnement du Réseau d’Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté (RASED). 

Ce service, intervenant sur le secteur du Pays d’Aubigné dont fait partie la Commune de Sens-de-
Bretagne, est composé d’une psychologue scolaire et d’un enseignant spécialisé dit « maître E », qui 
assurent des missions de conseil auprès des enseignants ainsi que la prise en charge d’élèves 
rencontrant des difficultés d’apprentissage. 

Le budget du RASED comprend notamment les dépenses de fonctionnement et d’investissement 
nécessaires à son activité, telles que les fournitures, consommables, équipements pédagogiques 
spécifiques (dont les outils d’évaluation et de diagnostic), ainsi que les frais de téléphonie. 

Une convention est établie pour une durée de trois ans avec les communes concernées, fixant une 
participation financière calculée sur la base d’un montant de 1,50 € par élève. 

Pour la Commune, cette contribution représentait, sur la période 2023-2025, une cotisation annuelle 
moyenne de 110,88 €, pour un effectif moyen de 183,67 élèves, avec un montant s’élevant à 171,29 € 
en 2025. 

PJ : Annexe n°3 : Convention de financement du RASED de Saint-Aubin d’Aubigné. 

Vu et considérant,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 
Vu les missions du Réseau d’Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté (RASED) intervenant au sein des 
écoles du premier degré ; 
Considérant la nécessité de soutenir les actions menées en faveur de la prévention et de la prise en 
charge des difficultés scolaires des élèves ; 
Considérant la volonté de la Commune de contribuer au bon fonctionnement du RASED en facilitant 
la mise à disposition de moyens matériels et/ou de locaux ; 
Considérant le projet de convention,  
 
Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
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- APPROUVER la convention relative au fonctionnement du Réseau d’Aides Spécialisées aux 
Élèves en Difficulté (RASED) sur le territoire communal et intercommunal,  

- DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2026 au chapitre 65- Autres charges de 
gestion courante- article 65568- Autres contributions. 

- AUTORISER Madame le Maire à signer ladite convention avec la commune de Saint-Aubin-
d’Aubigné.  

 

10) CONVENTION POUR L’ACCUEIL DES ENFANTS SENONAIS A L’ACCUEIL DE 
LOISIRS D’ANDOUILLE NEUVILLE 

 
Mme Mélanie VOISIN 2ème adjointe déléguée à l’enfance expose : 

L’association gestionnaire Familles Rurales sollicite la Commune afin d’obtenir une participation de 
fonctionnement fixée à 18 € par journée et par enfant sénonais fréquentant l’accueil de loisirs durant 
la période estivale, correspondant à la période de fermeture de l’ALSH de Sens-de-Bretagne. 

Madame la Maire propose aux conseillers municipaux d’approuver la convention annexée à la 
présente délibération.  

PJ : Annexe n°4 : Convention pour l’accueil des enfants senonais à l’accueil de loisir d’Andouillé 
Neuville. 

Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
 

- APPROUVER la convention relative à la gestion de l’ALSH de la Vallée sur la commune 
d’Andouillé-Neuville avec l’association de la Vallée. 

- DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2026 au chapitre 65- Autres charges de 
gestion courante- article 65568- Autres contributions. 

- AUTORISER Madame le Maire à signer ladite convention avec l’association Famille Rurale.  
 

11) PROPOSITION D’EVOLUTION DES TARIFS FAMILLES DE L’ALSH- DELEGATAIRE 
LEO LAGRANGE 

 
Mme Mélanie VOISIN 2ème adjointe déléguée à l’enfance expose : 

Dans le cadre de la délégation de service public confiée à l’association Léo Lagrange pour la gestion 
de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH), le délégataire propose une révision des tarifs 
applicables (article 5 du contrat de Délégation de Service Public (DSP))-voir la proposition annexée à 
al présente délibération. 

Cette proposition s’inscrit dans le cadre contractuel de la convention en vigueur et tient compte de 
l’évolution des coûts de fonctionnement du service (charges de personnel, énergie, fournitures et 
prestations). 

L’association Léo Lagrange propose une augmentation de 2% ou 3% et une augmentation de 1 à 2% 
les années suivantes.  
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Il est rappelé que cette révision tarifaire a pour objectif de maintenir l’équilibre économique du 
service tout en garantissant la continuité et la qualité de l’accueil des enfants. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de se prononcer sur le taux d’augmentation à retenir entre 
ces deux options (2 % ou 3 %) et d’autoriser l’application des nouveaux tarifs correspondants à 
compter de [date à préciser]. 

20h15 : Arrivée de Madame Caroline LAMARRE 

PJ : Annexe n°5 : proposition des tarifs familles pour l’année 2026/2027  

À titre indicatif, une orientation est évoquée en faveur d’une augmentation de 2 % pour les familles. 
Après échanges, le Conseil municipal souhaite obtenir des précisions complémentaires sur le détail de 
cette augmentation et son impact réel sur le fonctionnement du service, notamment au regard du 
bilan annuel de l’association et des éventuelles répercussions sur les moyens humains (notamment le 
recrutement ou la rémunération des animateurs). 
 
Dans ces conditions, le Conseil municipal décide de reporter sa décision au mois de juillet 2026.  
 

12) CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC GROUPAMA DANS LE CADRE D’UNE 
MUTUELLE COMMUNALE 

Mme la Maire expose : 
 
La question des inégalités face à la santé, notamment dans l’accès aux droits et le recours aux soins, 
constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour de nombreux administrés. 
Il est constaté qu’un nombre important de personnes renoncent à souscrire une couverture santé 
complémentaire ou retardent certains soins pour des raisons financières. 
 
Dans ce contexte, la commune de Sens-de-Bretagne a souhaité engager une réflexion visant à faciliter 
l’accès à une complémentaire santé à tarif négocié et accessible au plus grand nombre. 
À cet effet, un appel à partenariat a été lancé afin d’identifier un organisme en mesure de proposer 
une offre adaptée aux besoins des habitants. 
La convention proposée avec Groupama a pour objet de définir les engagements respectifs des parties 
ainsi que les modalités de collaboration entre la commune et l’organisme partenaire, dans le respect 
des compétences de chacun. 
 
Cette démarche ne constitue pas une participation financière de la commune aux cotisations des 
adhérents vise uniquement à permettre aux habitants de bénéficier d’une offre de complémentaire 
santé à des conditions tarifaires plus avantageuses grâce à une adhésion collective à l’échelle de la 
commune. 
 
En effet, le partenariat conclu avec Groupama permet de proposer des tarifs négociés, rendus 
possibles par le regroupement d’un nombre important d’adhérents potentiels. Ces conditions 
tarifaires ne pourraient généralement pas être obtenues dans le cadre d’une souscription individuelle 
classique. 

PJ : Annexe n°6 : Proposition de convention de partenariat – mutuelle communale.  
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Le Conseil municipal, 
PAR 1 ABSENTION (M. Daniel ERWAN car sociétaire GROUPAMA) 
PAR 21 voix POUR,  

 

• d’APPROUVER la convention de partenariat avec Groupama relative à la mise en place d’une 
mutuelle communale ; 

• d’AUTORISER Madame la Maire à signer ladite convention ainsi que tout document afférent 
à ce dossier. 

13) ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU JUDO CLUB SAINT AUBIN D’AUBIGNE 

Mme Valérie GASNIER, adjointe aux finances, expose :  

Dans le cadre des relations entre la commune et les associations sportives fréquentées par les 
habitants du territoire, il est proposé d’attribuer une subvention au Judo Club de Saint-Aubin-
d’Aubigné. Cette participation financière a pour objectif de soutenir les activités sportives proposées 
par l’association et de favoriser la pratique du judo par les jeunes de la commune. 
 
Il est précisé que le club compte 26 adhérents domiciliés à Sens-de-Bretagne. Le dossier de demande 
de subvention ayant été dûment complété, il répond aux critères d’attribution définis par la commune. 
 
En conséquence, il est proposé d’accorder une subvention d’un montant de 166,40 € au Judo Club de 
Saint-Aubin-d’Aubigné. 
 
Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

• d’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 166,40 € au Judo Club Saint-Aubin-d’Aubigné ; 
• DIRE que les crédits nécessaires sont imputés sur le Budget principal de la commune- article 

65758 (subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé) 
• AUTORISER Madame la Maire à procéder au versement de la subvention susvisée.  
• PRECISE que les associations bénéficiaires devront, le cas échéant, fournir les pièces 

justificatives prévue par la réglementation en vigueur.  

 

14) FIXATION DU MONTANT DU LOYER DE LA CELLULE COMMERCIALE N°1 SITUÉE 
6 RUE DUGUESCLIN 

 
Mme Valérie GASNIER, adjointe aux finances expose :  

Suite à la vacance de la cellule commerciale n°1 située rue Duguesclin, anciennement occupée par 
l’enseigne Lambert Turpin, il convient de fixer un nouveau montant de loyer pour permettre sa 
relocation. 
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Il est constaté que le montant du loyer de la cellule n°1, fixé à 367,06 € par mois en 2024, apparaît 
inférieur au loyer de la cellule n°2, établi à 500 € par mois, ainsi qu’aux valeurs locatives 
habituellement pratiquées pour des biens comparables. 

Il est donc proposé de procéder à une revalorisation du loyer de + 157.94 € mensuels, portant celui-ci 
à 525 €. 

Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
 

• d’APPROUVER le principe d’une révision du bail commercial de la cellule n°1 rue Duguesclin 
dans les conditions exposées ci-dessus ; 

• de FIXER le montant du loyer mensuel de la cellule commerciale située rue Duguesclin à 525 
€ par mois ; 

• d’AUTORISER Madame la Maire à signer tout document relatif à cette location. 

15) RÉVISION DU LOYER DE LA CELLULE COMMERCIALE N°1 SITUEE 6 RUE 
DUGUESCLIN  

Mme Valérie GASNIER, adjointe aux finances expose :  
 
Dans le cadre de l’occupation de la cellule commerciale n°1, des travaux d’aménagement et 
d’amélioration des locaux vont être réalisés par les locataires. 
 
Ce projet comprend des travaux estimés à : 

• 8 300 € pour des travaux de peinture (sols et murs) ; 
• 8 787 € pour des travaux d’aménagement, de menuiserie et d’électricité. 

 
Afin d’accompagner cette démarche d’amélioration des locaux, deux options ont été envisagées : 

• la prise en charge partielle des devis par la commune ; 
• ou l’octroi d’une gratuité temporaire de loyer. 

 
La commission finance du 20 mai 2026, propose la mise en place d’une gratuité de loyer, pour une 
durée de 10 mois, en compensation des travaux réalisés par la locataire. 
 
Echanges :  
 
M. MALIDOR, 1er adjoint s’interroge sur l’opportunité de regrouper les deux cellules commerciales 
attenantes (cellules n°1 et n°2) afin de créer un espace plus grand.  
 
Mme la MAIRE précise qu’un mur porteur sépare les deux cellules, celles-ci correspondant à deux 
logements distincts. Elle rappelle qu’une étude réalisée lors d’un précédent mandat a évalué le coût 
de suppression de ce mur à environ 55 000 euros. 
 
M. MALIDOR exprime son étonnement quant à ce montant et demande communication des devis afin 
d’en vérifier le contenu et envisage la réalisation de devis complémentaires. 
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Mme la MAIRE indique que les élus peuvent, s’ils le souhaitent, solliciter d’autres devis, ces travaux ne 
sont pas inscrits au budget et ne sont pas considérés comme nécessaires à ce jour dans la mesure où 
la durée d’occupation des locataires actuels n’est pas connue.. 
 
Le Conseil municipal, 
à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- de se PRONONCER sur les modalités d’accompagnement du projet de réaménagement des 
locaux occupés par l’étude notariale, selon les options suivantes : 

• Soit la prise en charge partielle des devis de travaux par la commune ; 

• Soit l’octroi d’une gratuité temporaire de loyer de 10 mois.  

• d’AUTORISER Madame le Maire à signer tout avenant et document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

16) PROPOSITION D’UNE LISTE DE CONTRIBUABLES EN VUE DE LA CONSTITUTION 
DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) 

 
Mme la Maire rappelle les dispositions de l’article 1650-1 du code général des impôts (CGI) qui prévoit 
que dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs (CCID). Dans 
les communes de 2000 habitants et plus, la CCID est composée de : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants. 

 
A la suite des récentes élections municipales, il convient de procéder à la constitution d’une nouvelle 
CCID.  
Aux termes de l’article 1650-2 du CGI les huit commissaires titulaires ainsi que les huit commissaires 
suppléants sont désignés par le directeur départemental des finances publiques, sur une liste de 
contribuables, en nombre double, dressée par le conseil municipal. 
 
Il est ainsi demandé au Conseil municipal de délibérer sur une liste de 32 propriétaires dans le cadre 
de la constitution de la Commission communale des impôts directs (CCID). 
 
La commune rencontre toutefois des difficultés pour identifier un nombre suffisant de personnes 
acceptant de participer à cette instance. Les refus exprimés sont principalement liés au manque de 
disponibilité, à la méconnaissance du rôle de la commission ou au souhait de ne pas s’engager dans 
une instance consultative supplémentaire. 
 
Afin de répondre à cette obligation, plusieurs actions sont engagées :  

- diffusion d’un appel à candidatures sur le site internet de la commune,  
- information via l’application PanneauPocket, 
- des démarches auprès des acteurs locaux et associatifs. 

 
La commune a demandé à la Direction Régionale des Finances Publiques un délai complémentaire qui 
lui a été accordé jusqu’à fin juin/juillet 2026. 
 
Mme la Maire demande également aux élus de participer activement à la prospection de personnes 
susceptibles d’intégrer cette commission afin de permettre la constitution complète de la liste. 
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En conséquence, l’examen de ce point est reporté à la séance de juillet afin de permettre la finalisation 
de la liste des personnes proposées. 
 

17) DECISIONS PRISES SUIVANT DELEGATIONS 
 

• Décisions de non préemption liées aux DECLARATION INTENTION D’ALIENER (DIA). 2026 
 

N° 
DATE DECISION 

COMMUNE 
SECTION LIEU SUPERFICIE 

2600008 19/05/2026 AC172 28 bis rue Saint-Nicolas 102 m² 

2600009 19/05/2026 AD 120 15 rue de Beaumanoir 225 M² 

26000010 19/05/2026 AE 207 4, Impasse des Bosquets 655 m² 

26000011 20/05/2026 
AB 322-326-

318-320-
321-324 

3 Ruelle des Halles 507 m² 

 

18) INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES  

 

❖ Création de délégations temporaires 

Dans le cadre de l’organisation des services municipaux et afin d’assurer un suivi renforcé de certaines 
missions techniques et de communication, le Maire informe le conseil municipal de la mise en place 
de deux délégations temporaires confiées à des conseillers municipaux. 

Ces délégations sont prises par arrêté du Maire, conformément aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales, et ne nécessitent pas de délibération du conseil municipal. 

1. Délégation à Monsieur Yves THEISEN – Informatique et outils numériques 

À compter du 6 juin 2026 et jusqu’au 31 décembre 2026, Monsieur Yves THEISEN, conseiller municipal, 
est chargé d’une mission spécifique portant notamment sur : 

• l’inventaire des équipements informatiques de la commune ;  
• le suivi et l’optimisation de la téléphonie fixe et mobile ;  
• la mise en place et le suivi du nouveau serveur informatique ;  
• la gestion et le déploiement des adresses électroniques et outils numériques municipaux ;  
• la mise en place de la suite Microsoft Office et des outils collaboratifs (agenda partagé, etc.) ;  
• l’accompagnement à la mise en place du parapheur électronique ;  
• le suivi des prestataires informatiques et de télécommunications ;  
• l’analyse et le suivi des contrats de téléphonie et de services numériques.  
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2. Délégation à un conseiller municipal – Magazine municipal 

Sur la même période, une seconde délégation temporaire est confiée à un conseiller municipal en 
charge de la préparation, de la coordination et du suivi du magazine municipal et des supports de 
communication de la commune. 

Ces missions portent notamment sur la collecte des articles, la coordination éditoriale, le suivi des 
prestataires et la mise en valeur des actions communales. 

Selon la délibération N°202603-029 la fixation de leurs indemnités est fixée à 7% de l’indice brut 
terminal de la fonction publique. 

❖ Nomination des membres civils du CCAS 

Sont nommés membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale : 
 

• Madame CANTO Françoise, en qualité de bénévole investie dans la vie culturelle et sociale de 
la commune au travers de ses actions au sein de la bibliothèque municipale et du centre 
culturel ;  

• Madame DARTAIS Delphine, en qualité de professionnelle intervenant dans 
l’accompagnement et la coordination des parcours de santé complexes au sein du dispositif 
DAC’IV (Dispositif d’Appui à la Coordination en Ille-et-Vilaine), disposant d’une expertise dans 
le domaine médico-social et de l’accompagnement des publics fragilisés ;  

• Madame GUINNEBAULT Vanessa, en qualité d’infirmière en pratique avancée, impliquée dans 
la vie associative et éducative locale au travers de ses fonctions passées de déléguée de 
parents d’élèves et de secrétaire de l’Amicale laïque ;  

• Madame OLLIVIER Cathy, en qualité d’ancienne membre du CCAS et représentante de 
l’association Sens Culturel, engagée dans le développement du lien social et des actions 
culturelles locales ;  

• Madame MICHEL Sandrine, en qualité de représentante de l’association Entente Sénonaise 
Sportive (ESSC), participant à la dynamisation de la vie associative et au renforcement du lien 
social sur le territoire communal ;  

• Madame FAIRIER Isabelle, en qualité d’ancienne professionnelle de l’enseignement et 
bénévole investie dans plusieurs associations locales, contribuant aux actions 
intergénérationnelles et à la vie sociale de la commune ;  

• Monsieur DEVAUX Éric, en qualité de représentant de l’association UNC (Union Nationale des 
Combattants), participant au maintien du devoir de mémoire, de la solidarité et du tissu 
associatif local. 
 

❖ Point communication (M. Daniel Erxan) 

• 12 juin : Fête de la musique. 
• 7 juillet  : Sortie du prochain magazine municipal, sous réserve de la réception de 

l’ensemble des éléments et informations nécessaires. 
• 19 juin : Chorale. 
• 22 juin à 19h30 : Commission culture consacrée au magazine municipal, en salle du 

conseil. 
• 22 juin à 20h30 : Commission finances à la cantine. 



 

19 
 

• 25 septembre à 19h30 : accueil des nouveaux habitants. 

❖ Instances politiques 

• 9 juin à 19h00 : le conseil communautaire se tiendra à Sens-de-Bretagne, salle des loisirs. 
Cette séance permettra aux administrés de découvrir le fonctionnement d’un conseil 
communautaire composé de 46 élus. 

• Monsieur Alain GUINNEBAULT est élu Vice-Président du SMICTOM de Fougères. Il est en 
charge de la relation avec les usagers et la mise en place de la redevance incitative.  

• Monsieur Damien DUROCHER est élu 4ème Vice-Président du Syndicat de Bassin Versant 
du Couesnon pour les questions relatives aux petits travaux.  

• Monsieur Yves THEISEN est nommé suppléant de M. GUINNEBAULT et M. DUROCHER 
dans ces deux instances.  

❖ Travaux  

Réception des travaux de l’ancien bâtiment de l’école maternelle fixée au 25 juin, avec réserves 
concernant les appartements. 

❖ Cimetière 

Mme Voisin indique rechercher un(e) élu(e) volontaire pour assurer le suivi des procédures relatives 
aux concessions en état d’abandon, nécessitant un travail de recherche auprès des familles afin 
d’identifier les titulaires des concessions. 

La séance est levée à 21h26. 


